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l Justice | Aide juridique

Pro deo : les barreaux prêts à l’action

Comme on le sait (LLB du 23 avril),
l’Ordre des barreaux francopho-
nes et germanophone tenait,

lundi, une assemblée générale au
terme de laquelle, après de longs dé-
bats, il a été décidé d’une série de me-
sures pour protester contre le fait que
le gouvernement refuse de revoir à la
hausse les budgets alloués à l’aide juri-
dique (le pro deo).

Ces mesures, nous confiaient Mes Ro-
bert De Baerdemaeker, président de
l’OBFG, et Jean-Pierre Buyle, bâtonnier
de Bruxelles, sont les suivantes: si, à
l’issue de la réunion que l’OBFG tien-
dra avec la ministre de la Justice, Anne-
mie Turtelboom (Open VLD), le gou-
vernement ne ramène pas la valeur du
point à 26,31 euros (dont coût pour le
Fédéral 9 millions d’euros), les dési-
gnations pro deo seront suspendues à
partir du 9 mai. A noter qu’un service
minimum réservé aux plus vulnéra-
bles sera maintenu.

La volonté des différents barreaux a

été, lundi, de coordonner leurs mouve-
ments de protestation. On sait qu’à
Marche, les avocats ont suspendu les
désignations pro deo depuis vendredi
et qu’à Dinant, ils sont prêts à le faire à
partir du 1er mai. “Nous préférerions agir
de concert”, nous confiait, lundi, avant
la réunion, le bâtonnier de Bruxelles,
Me Jean-Pierre Buyle.

Celui-ci nous a rappelé les motifs de
l’ire des avocats: la valeur du point (les
actes posés par un avocat intervenant
dans le cadre de l’aide juridique sont
rétribués sous forme de points d’un
montant déterminé) est descendue de
5% en 2011 et de 10% en 2012 par rap-
port à 2010. “Le gouvernement a relevé
le plafond en dessous duquel les justicia-
bles ont droit à l’aide juridique gratuite.
D’autre part, crise aidant, les appels au
secours augmentent. L’enveloppe budgé-
taire étant fermée, la valeur du point di-
minue mécaniquement. De plus, les avo-
cats sont le plus souvent payés pour leurs
prestations un an et demi après les avoir

effectuées, ce qui est inacceptable. Du
temps du gouvernement Leterme, le mi-
nistre des Finances, Didier Reynders,
avait promis un régime fiscal particulier
pour gommer les défauts du système
mais nous ne voyons rien venir. D’où le
ras-le-bol ambiant”, explique Me Buyle.

A Bruxelles, le plus gros barreau du
pays, une suspension des désignations
aurait des effets désastreux. “Nous
comptons entre 37000 et 38000 dos-
siers l’an dont 10000 concernent des res-
sortissants étrangers. Les enjeux sont
donc énormes.”Le président du CPAS de
Bruxelles, Yvan Mayeur, parle même
de “catastrophe sociale” en cas de mise à
l’arrêt des Bureaux d’aide juridique.
“Mais, pour les avocats, la situation est

devenue intenable”, conclut Me Buyle,
qui n’est pourtant pas opposé à une ré-
vision en profondeur du système de
l’aide juridique et de son mode de fi-
nancement. “Par l’instauration d’un tic-
ket modérateur par exemple.”
J.-C. M.

! Les avocats francophones sont prêts à partir en “grève” à partir du 9 mai.

l Enseignement | Décret Inscription

1 158 élèves figurent
sur une liste d’attente
! C’est 309 de plus qu’en
2011. Les places manquent
surtout à Bruxelles.

Comme nous l’annoncions dans
notre édition du week-end, la
Commission interréseaux des ins-

criptions (Ciri) s’est réunie lundi. Son
rôle? Classer et optimaliser les choix
des enfants qui n’ont pas pu, au cours
des trois premières semaines d’inscrip-
tions en 1re secondaire, obtenir une
place dans l’école de leur préférence.

Rappel, du 27 février au 16 mars in-
clus, 43762 parents (soit 1053 de plus
qu’en 2011) ont déposé leur formulaire
unique d’inscription dans l’école cor-
respondant à leur premier choix.

Au terme de cette première phase
d’inscriptions, 69 écoles ont été décla-
rées “complètes”, soit 35 en région
bruxelloise, 31 en Wallonie (hors Bra-
bant wallon) et trois en BW. Ces établis-
sements ont pu attribuer 80% des places
disponibles, la répartition du solde de
22% revenant à la Ciri.

En tout, 38702 élèves ont été directe-
ment classés dans l’école de leur pre-
mier choix. Mais 5060 enfants (823 de
plus qu’en 2011) n’ont pu obtenir une

place dans leur école de prédilection.
La Ciri a donc procédé lundi au classe-

ment des élèves qui étaient encore à ce
stade “sans école” et à l’optimalisation
de leurs préférences:

– 93,51% des élèves ont été classés
dans l’établissement de leur premier
choix (80,93% à Bruxelles; 95,03% en
BW; et 97,61% en Wallonie hors BW);

– 97,09% ont obtenu une place dans
une école de leurs quatre premières
préférences (90% à Bruxelles; 99,36%
en BW; 99,19% en Wallonie hors BW);

– 97,35% des élèves ont reçu une place
dans une de leurs préférences (91,12% à
Bruxelles; 99,40% en BW; et 99,20% en
Wallonie hors BW);

– 2,65% des élèves ont été classés uni-
quement sur une liste d’attente (LA),
avec une concentration en région
bruxelloise (8,88%) qui, soumise à une
forte pression démographique, connaît
un manque criant de places, pour 0,60%
en BW et 0,80% en Wallonie (hors BW).

A ce jour, il reste donc 1158 élèves,
soit 309 de plus qu’en 2011, classés uni-
quement sur une LA. Soulignons qu’il
reste des places! Pour 896 élèves uni-
quement sur une LA à ce stade à Bruxel-
les, il demeure 53 écoles incomplètes et
1787 places; en BW, pour 25 élèves sur
une LA, il reste 26 écoles incomplètes et
890 places; en Wallonie (hors BW), pour

237 élèves sur une LA, il reste 327 écoles
incomplètes et 17437 places.
“Cette année, il y a eu davantage de for-

mulaires d’inscription qui ont été déposés,
ce qui fait que davantage d’élèves ont été
classés en ordre utile, mais aussi que plus
d’élèves se retrouvent uniquement sur une
LA à ce stade”, indique-t-on au cabinet
Simonet (CDH). De fait, 1053 formulai-
res supplémentaires ont été déposés par
rapport à l’an dernier tandis que
744 élèves supplémentaires ont été
classés en ordre utile (24 à Bruxelles, 31
en BW et 689 en Wallonie hors BW) et
que les écoles ont proposé, à ce jour,
237 places en moins (269 en moins à
Bruxelles, 92 en plus en BW et 60 en
moins en Wallonie hors BW).

Dès le 30 avril, les inscriptions repren-
dront, dans l’ordre chronologique. “Si
un élève uniquement sur une LA s’inscrit
en ordre chronologique dans une école où
il y a de la place, il ne perd pas le bénéfice
de sa ou ses LA”, précise-t-on au cabinet.
Rappelons que les classements ne sont
pas figés puisqu’influeront, jusqu’à la
rentrée, les résultats du CEB ainsi que
les éventuels déménagements.
St.Bo.

ULa liste des écoles où il reste de la place
sera en ligne sur le site www.inscrip-
tions.cfwb.be d’ici la fin de cette semaine.

l Prison de Forest

Pression sur
la ministre
de la Justice

C’ est un effet collatéral de la
surpopulation (plus de 700
détenus pour 400 places) con-

juguée à l’état innommable de vétusté
de la prison de Forest: depuis la grève
du zèle déclenchée par les agents péni-
tentiaires, le 2 mars dernier, les servi-
ces d’aide aux détenus (ou Sad, qui dé-
pendent des Communautés) n’ont
plus accès à la maison d’arrêt. Pour les
détenus, cela signifie plus de suivi psy-
cho-social, plus d’activités socio-cultu-
relles, plus de formations… Et aucun
plan de reclassement, pourtant indis-
pensable pour réduire la récidive.

Pour la ministre compétente en
Communauté française, Evelyne Huy-
tebroeck (Ecolo), les services d’aide
aux détenus sont parfois mal vus dans
le monde carcéral parce qu’ils engen-
drent une surcharge de travail pour les
agents pénitentiaires. Avec ses homo-
logues flamand et bruxellois, Jo Van-
deurzen et Brigitte Grouwels, elle va
adresser un courrier commun à la mi-
nistre de la Justice, Annemie Turtel-
boom (Open VLD), pour demander
que les Sad puissent reprendre leur
travail à Forest.

De son côté, le Comité pour la pré-
vention de la torture (CPT) du Conseil
de l’Europe a entamé lundi une visite
d’une semaine à Forest, pour y vérifier
les conditions de détention et la surpo-
pulation carcérale, rapportait lundi
“Le Soir”. Le CPT aura un accès illimité
à la prison et rencontrera des acteurs
extérieurs. A l’issue de cette mission, il
rédigera un rapport qui sera adressé
officiellement au gouvernement belge.
“Espérons qu’il tienne compte des obser-
vations formulées”, réagissait lundi Fré-
déric De Thier, président des direc-
teurs des prisons francophones, joint
par l’agence Belga. Jusqu’ici, la minis-
tre Turtelboom n’a pas semblé très
émue de la situation à Forest.

Fin mars, les bâtonniers bruxellois, la
Ligue des droits de l’homme, la com-
mission de surveillance de la prison,
l’Association syndicale des magistrats
et l’Observatoire international des pri-
sons avaient déjà tiré le signal
d’alarme. Et, le 17 avril, la cour d’appel
de Bruxelles recalait à son tour la pri-
son de Forest, la chambre des mises or-
donnant qu’on déplace deux prévenus
de la prison de Forest à celle de Saint-
Gilles, considérant que leur maintien à
Forest eût constitué un traitement dé-
gradant et inhumain.
An. H.

! Le Comité de prévention
de la torture vérifie les
conditions de détention.

l Gouvernement | Budget

Pas de jobs d’étudiants cet
été dans les administrations

S ale temps pour les jobistes. Les
étudiants qui profitent de l’été
pour regonfler leur tirelire ne

pourront plus compter sur l’adminis-
tration fédérale. Lors du dernier con-
trôle budgétaire, en mars, le gouverne-
ment fédéral a invité chaque départe-
ment ministériel à renoncer au travail
étudiant au cours des vacances. Il met-
tait ainsi en œuvre la technique de la
râpe à fromage, une technique défen-
due par le ministre de l’Economie Jo-
han Vande Lanotte (SP.A) et privilé-
giant les petites économies en grand
nombre aux mesures d’austérité d’en-
vergure, mais rares. On se demandait

où le gouvernement avait bien pu
trouver près de 2 milliards d’économie
sans toucher au portefeuille du ci-
toyen. On le sait maintenant: notam-
ment sur le dos des jobistes.

Dans certaines administrations, cela
ne fera aucune différence. A la Défense
par exemple, cela fait déjà deux ans
que les étudiants ne trouvent plus de
travail durant l’été. C’était pourtant un
bon pourvoyeur de main-d’œuvre. En
2007, la Défense a eu recours à 617 jo-
bistes, en 2008 à 437 et en 2009, 424.
Depuis lors, les militaires ont dû assu-
mer eux-mêmes la continuité du ser-
vice lorsque leurs collègues étaient en
vacances. L’économie s’élève à environ
360000 euros. Il faut dire que cela fait
quelques années déjà que l’armée
belge a été mise à la diète.

Le ministère de la Défense avait
donné des idées au service public fédé-
ral Santé publique et au service public
fédéral Justice qui se passent de jobis-
tes depuis l’année dernière déjà.

Dans d’autres services, l’économie

sera minime. La chancellerie du Pre-
mier ministre ne gagnera dans l’opéra-
tion que 16 240 euros. Le nombre
d’étudiants réquisitionnés chaque été
était fort limité : 17 en 2007, 20 en
2008, 25 en 2009, 22 en 2010 et 19 en
2011. Ces jobistes faisaient le service
ou la vaisselle au restaurant, du net-
toyage ou du classement. Le Premier
ministre Elio Di Rupo (PS) a assuré,
dans une réponse à une question écrite
du député Luk Van Biesen (Open VLD),
que pour pallier l’absence de jobs étu-
diants, “moins de tâches de nettoyage
spécifiques seront réalisées durant les va-
cances, le choix des menus proposés au
restaurant sera limité et le classement
administratif sera réalisé par des stagiai-
res.”

Là où l’économie sera plus impor-
tante, c’est au service public fédéral Fi-
nances. Car là, le recours aux jobs étu-
diants était fréquent. Et massif. L’an
dernier, 1200 étudiants travaillaient
encore en été aux Finances. Il faut sa-
voir que juillet et août sont de gros
mois. Toutes les déclarations fiscales à

l’IPP des Belges doivent être rentrées
pour la fin juin. Il faut ensuite les trai-
ter. De nombreux étudiants étaient af-
fectés à l’encodage. Les nouvelles tech-
nologies ont cependant diminué la
charge de travail. Le succès de la décla-
ration électronique Tax-on-web et
l’utilisation de scanneur permettant
l’encodage automatique des déclara-
tions ont allégé la tâche.

Il y a une autre raison. Aujourd’hui,
pour cinq membres du personnel qui
partent des Finances pour des raisons
naturelles, comme la pension, seules
deux ou trois recrues sont engagées.
“Dans ce contexte, a expliqué Francis
Adyns, le porte-parole du SPF Finances
à “Fedra”, le bulletin de liaison de l’ad-
ministration fédérale, il serait difficile
d’expliquer aux fonctionnaires statutai-
res que leurs collègues ne sont pas rem-
placés mais que nous avons de quoi ac-
cueillir 1200 étudiants jobistes pendant
les mois d’été.”

En s’en passant de jobistes durant
l’été, le SPF Finances fera une écono-
mie de 1,2 million d’euros.
V.R.
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Les étudiants qui veulent se faire un peu d’argent en travaillant en été ne pourront plus compter sur l’administration fédérale.

! Le gouvernement a décidé
de supprimer le travail des
étudiants dans
l’administration fédérale.

! Au SPF Finances, 1 200
jeunes sont concernés.


